
La redistribution avortÃ©e des richesses et du pouvoir

Description

L’immense projet de privatisations lancÃ© en 1992 a failli. Faute de rÃ©formes contrÃ´lÃ©es, 
l’ancienne nomenklatura s’est partagÃ©e le gÃ¢teau. Elle n’a pas su crÃ©er les conditions 
favorables Ã  l’Ã©mergence d’une sphÃ¨re concurrentielle indÃ©pendante du pouvoir. Au 
contraire, la construction de grands empires financiers tisse une vÃ©ritable toile d’araignÃ©e 
oÃ¹ se mÃªlent entreprises et Etat.

1992. La dÃ©sÃ©tatisation de l’Ã©conomie aurait pu signifier
l’application concrÃ¨te du slogan bolchevique: Â«Â l’usine aux
ouvriers!Â Â». La distribution des vouchers [1] aux anciens travailleurs
soviÃ©tiques aurait pu, de prime abord, s’interprÃ©ter comme la
rÃ©partition de la richesse nationale entre les citoyens, nouveaux
propriÃ©taires de leur usine devenue Â«Â sociÃ©tÃ© anonymeÂ Â».
Mais avec le recul des annÃ©es, ce tour de passe-passe n’a d’Ã©gal
que la magie noire du MaÃ®tre de Boulgakov, car il Ã©tait bien
entendu que toute source de profit ne pouvait Ã©chapper des mains de la nomenklatura, elle-mÃªme
en charge de la mise en Å?uvre des rÃ©formes…

Il ne s’agit pas de dÃ©sÃ©tatisation, comme le regrettÃ¨rent certains conservateurs[2], mais plutÃ´t de
Â«Â privatisationÂ Â», soit du passage de la propriÃ©tÃ© des mains de l’Etat Ã  celles des personnes
physiques, seules autorisÃ©es Ã  acheter des actions via la distribution de vouchers. Le scepticisme
joua-t-il? Probablement, mais la majoritÃ© de la population, ignorante des lois du marchÃ©
conspuÃ©es pendant tant d’annÃ©es, s’avÃ©ra surtout incapable de placer les 10Â 000 roubles
donnÃ©s par l’Etat et confia son argent Ã  des entreprises non rentables, vestiges d’une Ã©conomie
fantÃ´me et vouÃ©es pour la plupart Ã  la faillite. Nombreux furent ceux qui achetÃ¨rent des actions de
la sociÃ©tÃ© dans laquelle eux-mÃªmes ou leur proches travaillaient: Oleg a optÃ© pour
Â«Â BolchevikÂ Â», la cÃ©lÃ¨bre fabrique moscovite aux briques rouges qui fournissait autrefois en
confiseries 12Â % de l’ex-URSS! Mais comme les autres, il ignorait qu’il ne restait qu’un mois de stock
d’emballages et qu’il n’y avait pas assez d’argent pour en racheter. Bolchevik sombra donc.Le manque
de transparence et d’information, une publicitÃ© mensongÃ¨re et les innombrables fraudes des
personnes chargÃ©es de mener les rÃ©formes induisirent un peu plus les nÃ©ophytes dans l’erreur et
achevÃ¨rent l’Ã©difice d’une privatisation bÃ¢clÃ©e et lacunaire, pourtant acclamÃ©e par la
communautÃ© internationale. Quel triomphe! La crise d’aoÃ»t 1998 a ramenÃ© Ã  la rÃ©alitÃ© les
optimistes les plus convaincus. Le passage Ã  l’Ã©conomie de marchÃ© n’Ã©tait qu’un leurre, en tous
les cas dans le domaine des anciennes activitÃ©s Ã©conomiques soviÃ©tiques.

La loi, loin de constituer une barriÃ¨re aux abus de la nomenklatura, a permis grÃ¢ce Ã  sa souplesse
aux Â«Â camarades-directeursÂ Â» de prendre possession des actifs de Â«Â leur sociÃ©tÃ©Â Â».
Pour exemple, l’article 1 paragraphe 2 du dÃ©cret du 14 aoÃ»t 1992 Sur le Statut des chÃ¨ques de
privatisation Ã©nonce que Â«Â les vouchers s’achÃ¨tent et se vendent librementÂ Â». Cette phrase,
d’apparence anodine, ouvrait une brÃ¨che Ã  une immense dÃ©rive: le rachat des vouchers des
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salariÃ©s par les plus riches, qui ont pu en toute lÃ©galitÃ© prendre le contrÃ´le des entreprises.
Ainsi, lorsque le cours des vouchers a commencÃ© Ã  baisser, on se les Ã©changeait contre une
poignÃ©e de roubles, une bouteille de vodka ou une place pour le concert de Pougatcheva.Quand
bien mÃªme la loi a imposÃ© certaines rÃ¨gles, aucune autoritÃ© n’a su ni voulu les faire respecter.
La ville de Moscou a excellÃ© dans cette pratique. MalgrÃ© les exhortations d’Anatoly TchoubaÃ¯s
dans la presse, le maire de la ville, M.Â Loujkov, s’est refusÃ© Ã  appliquer le programme de
privatisations, dÃ©nonÃ§ant ouvertement le systÃ¨me de voucher comme insuffisamment rentable Ã 
son goÃ»t. Mais Moscou, loin de faire figure d’exception, apparaÃ®t comme l’exemple le plus
largement suivi.

Selon la nature des candidats au rachat du capital, l’entreprise figurait ou non sur la liste des
entreprises privatisables. Les moins rentables Ã©taient laissÃ©es Ã  l’actionnariat populaire et les plus
rentables bradÃ©es Ã  certains fonctionnaires influents ou Ã  des entreprises susceptibles d’offrir
privilÃ¨ges et aides financiÃ¨res aux autoritÃ©s locales. Sous les yeux dÃ©sabusÃ©s des salariÃ©s,
les biens publics ont ainsi Ã©tÃ© rÃ©partis entre anciens apparatchiks et nouveaux riches, tous
dÃ©sormais Ã©levÃ©s au rang honorable de Â«Â businessmenÂ Â».La liste des irrÃ©gularitÃ©s
dans la procÃ©dure des privatisations est trÃ¨s longue. Les directeurs d’entreprises ont rusÃ© pour
parvenir Ã  leurs fins. Ils n’ont pas hÃ©sitÃ©, lorsque la sociÃ©tÃ© concernÃ©e n’entrait pas dans le
domaine de la privatisation, Ã  pratiquer ce que le jargon Ã©conomique appelle une Â«Â privatisation
spontanÃ©eÂ Â»Â : le prÃ©sident de l’entreprise publique crÃ©e une sociÃ©tÃ© privÃ©e ou
coopÃ©rative qui devient partenaire de la firme. Elle lui rachÃ¨te la totalitÃ© de sa production au prix
du marchÃ© d’Etat pour la revendre au prix du marchÃ© libre, plaÃ§ant ainsi la sociÃ©tÃ© publique
dans une relation de dÃ©pendance totale et permettant sa gestion indirecte. Les bÃ©nÃ©fices sont
dÃ©tournÃ©s.Quelques annÃ©es plus tard. 1997.

On applaudit la stabilisation de l’Ã©conomie russe, la maÃ®trise de l’inflation et l’Ã©mergence de
petites entreprises individuelles viables. Mais cette Ã©conomie florissante n’est que faÃ§ade. Si les
commerÃ§ants et les petits entrepreneurs se multiplient, les problÃ¨mes de financement font obstacle
Ã  leur dÃ©veloppement. Des taux d’imposition dÃ©courageants, l’insolvabilitÃ© des clients sont des
facteurs dÃ©favorables Ã  la pÃ©rennisation de leurs activitÃ©s et les acculent Ã  la fraude[3].

ParallÃ¨lement, les bÃ©nÃ©ficiaires des privatisations continuent d’accroÃ®tre leurs empires. Nul
mieux que le groupe financier et industriel Unexim symbolise ce Â«Â libÃ©ralisme Ã  la russeÂ Â»[4].
NÃ© de la crÃ©ation de la banque du mÃªme nom en 1993 et dirigÃ© par M.Â Potanine, son
ascension provient d’une spÃ©culation sur les investissements Ã  courts termes et de l’utilisation de
son influence pour dÃ©velopper un vaste portefeuille d’actifs diversifiÃ©. En 1997, la banque agrandit
un rÃ©seau dÃ©jÃ  impressionnant: elle prend le contrÃ´le de la compagnie pÃ©troliÃ¨re Sidanco, de
la compagnie miniÃ¨re Norilsk Nickel et d’une partie de Svyazinvest. Elle acquiert aussi des journaux,
des radios et des chaÃ®nes de tÃ©lÃ©vision.
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Les accusations portÃ©es Ã  son encontre de favoritisme lors de privatisations opaques pourraient
avoir contribuÃ© Ã  la dÃ©mission de Tchoubais de son poste de Premier Ministre.La dimension de
ces groupements donne le vertige et rend un peu plus confuse la frontiÃ¨re entre intÃ©rÃªt privÃ© et
intÃ©rÃªt d’Etat. Comment parler de lois du marchÃ© dans de telles conditions? Les anciens
apparatchiks sont les hommes d’affaires d’aujourd’hui et contrÃ´lent toujours l’Ã©conomie nationale.
RÃ©cemment, le PrÃ©sident Eltsine lui mÃªme a Ã©tÃ© mis en cause dans l’Affaire Mabetex et un
mandat d’arrÃªt contre Berezovsky, Â«Â le Raspoutine du KremlinÂ Â», a Ã©tÃ© lancÃ© par le
parquet gÃ©nÃ©ral puis abandonnÃ© Ã  la suite des pressions de l’exÃ©cutif[5].

MalgrÃ© tout, les privatisations se poursuivent, marquÃ©es notamment par le report successif de
l’appel d’offre de la deuxiÃ¨me tranche de Rosneft faute d’avoir obtenu des offres intÃ©ressantes. En
septembre 1998, sa plus juteuse filiale avait Ã©tÃ© saisie pour non remboursement d’un prÃªt, puis
vendue aux enchÃ¨res pour la modique somme de 10 millions de dollars. Selon la presse, l’opÃ©ration
aurait Ã©tÃ© prÃ©parÃ©e durant deux ans par Rosneft elle-mÃªme: liquider la sociÃ©tÃ©, s’arranger
pour que des amis rÃ©cupÃ¨rent la mise quand le paquet sera finalement bradÃ©. Selon Le
CommerÃ§ant, ces amis seraient le pÃ©trolier Lukoil et Berezovsky, qui auraient tous deux utilisÃ©
les holdings du patriarcat de Moscou…C’est Ã  croire que l’histoire est sans fin.

De 1992 Ã  1998, on est passÃ© de l’Etat omniprÃ©sent au libÃ©ralisme Ã  Â«Â l’Ã©tat purÂ Â».
Mais concrÃ¨tement, l’Ã©conomie n’a pas Ã©tÃ© mise au service du citoyen, plus que jamais coupÃ©
de la classe dirigeante. L’heure est sans doute venue de se poser la question des responsabilitÃ©s de
chacun dans ce cercle vicieux. L’inexistence d’un modÃ¨le de transition d’une Ã©conomie planifiÃ©e
Ã  une Ã©conomie capitaliste et l’arrogance de l’Ouest d’une part, le mode d’organisation de
l’administration sous le rÃ©gime soviÃ©tique, l’absence de toute expÃ©rience de la propriÃ©tÃ©
privÃ©e et de tout sentiment de responsabilitÃ© individuelle d’autre part ne laissaient-ils pas poindre
les failles de ce systÃ¨me trop occidentalÂ ? Aujourd’hui, les Â«Â rÃ©formesÂ Â» opÃ©rÃ©es sont-
elles devenues irrÃ©versibles, comme se plaisent Ã  le dire leurs acteursÂ ?

Il convient de rappeler deux exemples rÃ©vÃ©lateurs que les Russes, dans leur cynisme Ã  toute
Ã©preuve, citent comme la parfaite illustration de cette pÃ©riode de privatisations. Le 27 aoÃ»t 1992,
la Gosbank[6] a annoncÃ© le gel des comptes des organisations liÃ©es au PCUS car les sommes
recueillies avec les cotisations des membres faisaient l’objet de recel de fonds et Ã©taient
transfÃ©rÃ©es Ã  des sociÃ©tÃ©s mixtes (comme Soiouz VozrojdeniÃ©) pour effectuer des
opÃ©rations commerciales. Plus aventuriers encore ont Ã©tÃ© cette quinzaine de hauts
fonctionnaires du ComitÃ© Central du PCUS, impliquÃ©s dans la privatisation illÃ©gale d’un complexe
militaire. L’entitÃ© concernÃ©e Ã©tait Ã©valuÃ©e Ã  un milliard de roublesÂ !
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[1] Voucher est le terme anglo-saxon dÃ©signant les chÃ¨ques de privatisation distribuÃ©s Ã  partir de
1992 aux particuliers pour acheter des actions dans les entreprises nationales privatisÃ©es. Chaque
citoyen russe, majeur, s’Ã©tait vu remettre un chÃ¨que d’une valeur nominale de 10 000 roubles, soit
environ 40 dollars.
[2] Ligatchev s’Ã©tait exprimÃ© en ce sens.
[3] Courrier des pays de l’Est, janvier 1999, NÂ°436.
[4] Le Monde 18 mars 1996 Â«Â Unexim ou le libÃ©ralisme Ã  la russe.Â Â»
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[5] La presse russe affirme que Primakov serait Ã  l’origine de dÃ©clenchement des ces affaires. Il est
issu d’une autre culture politique et tente de stopper ces dÃ©rives politico-mafieuses.
[6] Banque d’Etat (Gossourdarstvennyi Bank en russe).
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